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LA SIDÉRURGIE AU LUXEMBOURG 
PENDANT LA SECONDE GUERRE MONDIALE 
L'industrialisation du Grand-Duché de Luxembourg a commencé 
seulement au cours de la seconde moitié du XIXe siècle . Vers le milieu 
du siècle , la sidérurgie moderne put s'implanter et se développer grâce à 
quelques innovations importantes : découverte des gisements de minette , 
remplacement du minerai d'alluvion par celle-ci , du charbon de bois par 
le coke , de la force hydraulique par les machines à vapeur et des véhicules 
hippomobiles par des chemins de fer ,  construction d'usines modernes ,  
proches des champs de  minette à la  frontière sud-ouest du  pays . 
A cette époque , le Luxembourg était membre de l'Union Douanière 
Allemande (Deutscher Zollverein), toute son économie était orientée 
vers l'Allemagne . Avec la croissance de la sidérurgie luxembourgeoise , 
les anciennes entreprises familiales firent place aux sociétés à capital . 
C'étaient avant tout des Allemands qui investissaient au Luxembourg , 
de sorte que le plus grand nombre des usines sidérurgiques était dominé 
par des capitaux allemands . Chez ARBED (Aciéries Réunies de Bur­
bach-Eich-Dudelange) , société constituée en 191 1 ,  dominait par contre 
le capital belge et luxembourgeois . L'usine de Rodange avait fusionné 
avec la Société anonyme d'Ougrée-Marihaye tandis que les usines de 
Differdange et de Rumelange étaient dominées par la Deutsch-Luxem­
burgische Bergwerks- und Hütten AG de Bochum. Les Hauts-fourneaux 
luxembourgeois, usines à Esch-sur-Alzette , fusionnaient avec la Gelsen­
kirchener Bergwerks AG. La forge Collart de Steinfort était , elle , liée à 
la Felten & Guilleaume Carlswerke AG. 
Après la 1re guerre mondiale , le Luxembourg dénonça le traité du 
Zollverein . Voulant s'orienter économiquement du côté de la France 
(qui pourtant se rebiffa pour des raisons politiques et militaires) , le 
Luxembourg dut conclure une union économique avec la Belgique 
(Union économique belgo-luxembourgeoise , 1921-22) . Cette nouvelle 
orientation économique provoqua également le retrait des capitaux alle­
mands du Luxembourg et leur remplacement par des capitaux belges et 
français . 
En décembre 1919 ,  la Gelsenkirchener Bergwerks AG céda ses 
installations luxembourgeoises à la société nouvelle des Terres Rouges, 
un consortium franco-belgo-luxembourgeois avec la participation de 
l 'ARBED, de Schneider-Creusot et de la Banque de Bruxelles . La 
Deutsch-Luxemburgische vendit également ses possessions luxembour­
geoises . Elles furent réunies dans la HADIR (Hauts-Fourneaux et 
Aciéries de Differdange ,  Saint-Ingbert , Rumelange) au capital de laquelle 
participaient la Société Lorraine des Aciéries de Rombas, la Société 
Générale de Belgique, les Aciéries d'Angleur et Ougrée-Marihaye. Fel­
ten & Guilleaume céda ses actions à la Société des Mines de la Loire. 
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Au lendemain de la Ire guerre mondiale , l'industrie sidérurgique 
était ainsi entièrement aux mains de capitalistes français , belges et 
luxembourgeois , le capital allemand étant totalement exclu de la sidérur­
gie luxembourgeoise . Cependant , malgré l'intégration progressive du 
Luxembourg dans la sphère économique de la Belgique et de la France , 
la sidérurgie restait dépendante des marchés allemands . Immédiatement 
derrière la Belgique , l'Allemagne était le deuxième partenaire économi­
que du Grand-Duché . Sa sidérurgie importait son coke d'Allemagne et 
écoulait sa production de fer et une partie de ses minerais vers l'Alle­
magne qui , elle , en avait besoin . Entre les deux pays s'établit une inter­
dépendance économique, pourtant moins dangereuse pour l'Allemagne 
que pour le Luxembourg , car l'intérêt du Grand-Duché était beaucoup 
plus vital que celui du Reich qui ne s'approvisionnait pas exclusivement 
au Luxembourg . 
Le 10 mai I940 , les Allemands envahirent le Grand-Duché et l'occu­
pèrent militairement . Le pays fut administré dès lors par une administra­
tion militaire qui dépendait du Militiirbefehlshaber in Belgien und Nord­
frankreich . Pendant la période de l'administration militaire , du 10 mai à 
début août I940 , bon nombre de Luxembourgeois s'imaginèrent que la 
nouvelle occupation ressemblerait à celle de la Ire guerre mondiale : les 
Allemands ne s'occuperaient que d'affaires purement militaires ,  l 'admi­
nistration civile resterait aux mains des Luxembourgeois qui pourraient 
agir plus ou moins librement et indépendamment. Voilà pourquoi la 
population ne devrait pas perturber l'ordre public ni participer à des 
manifestations hostiles à l'occupant . Ils étaient soutenus dans ces convic­
tions par les militaires allemands en place à Luxembourg . 
Tandis que beaucoup de Luxembourgeois , avant tout les responsa­
bles politiques ,  administratifs et économiques du pays , s 'imaginaient 
encore pouvoir sauvegarder l 'autonomie du Grand-Duché , les autorités 
allemandes de Berlin préparaient l'intégration du pays dans le « Reich 
allemand » .  
Tous les dirigeants , aussi bien parmi les Luxembourgeois restés au 
pays que du côté allemand, étaient d'accord sur la nécessité de l 'intégra­
tion de l'économie luxembourgeoise dans la grande sphère économique 
allemande . Les Luxembourgeois concevaient cette intégration comme 
une coopération économique comparable à celle du temps du Zollverein . 
Les Allemands par contre voulaient mettre l'économie luxembourgeoise 
au service de l'économie de guerre allemande . Ils voulaient utiliser les 
ressources luxembourgeoises pour soutenir leur propre effort de guerre , 
mais n'étaient guère prêts à concéder aux Luxembourgeois et à leur 
industrie une indépendance ou liberté quelconque. 
Pendant la période de l'administration militaire allemande, beaucoup 
de Luxembourgeois se firent des illusions sur le sort futur de leur pays , 
attitude qui explique partiellement leur disposition à coopérer avec 
l'envahisseur . 
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L'occupant allemand , par contre , était intéressé à ce que l'industrie 
lourde reprenne le plus vite possible son activité interrompue par l'éva­
cuation du Sud du pays . Il voulait relancer la production ,  non seulement 
pour reprendre les fournitures vers l'Allemagne , mais également parce 
que les usines sidérurgiques produisaient, presqu'exclusivement , l 'élec­
tricité du Grand-Duché . La production sidérurgique assurait le ravitail­
lement du pays en électricité et, à ce titre , contribuait au maintien de 
l'activité industrielle et artisanale de tout le pays . 
Immédiatement après l'occupation allemande , le gouvernement du 
Reich envoya des fonctionnaires allemands à Luxembourg afin d'en 
prendre la direction et de placer sous contrôle l'industrie sidérurgique 
du pays . Otto Steinbrinck, en sa qualité de Generalbeauftragter für die 
belgisch-luxemburgische Eisenschaffende Industrie, et Paul Raabe , en 
sa qualité de Generalbeauftragter für die Eisenerzgewinnung und -ver­
teilung für die Gebiete Luxemburg und Lothringen, furent chargés de 
ces fonctions . Ils prirent toutes les décisions importantes et donnèrent 
toutes les directives décisives .  Les directions des usines furent réduites 
au rôle de simples exécutants ,  leur compétence autonome était minime . 
Début juin 1940 , les responsables des sociétés et des usines de la 
sidérurgie luxembourgeoise furent convoqués par Steinbrinck . Ils 
devaient s'engager à coopérer loyalement avec l'Allemagne . Ceux qui 
n'étaient pas prêts à promettre la loyauté vis-à-vis de l'Allemagne furent 
contraints de démissionner. Les représentants de l' ARBED et de l'usine 
de Rodange s'y engagèrent tandis que ceux de la HADIR refusèrent de 
prendre un engagement quelconque vis-à-vis des Allemands . Ils furent 
donc démis de leurs fonctions et la direction de leur société fut confiée à 
un Allemand ,  Max Paul Meier, avec un mandat de commissaire . Meier 
était le représentant de Steinbrinck à Luxembourg en même temps 
qu'employé des Vereinigte Stahlwerke de Düsseldorf. 
En ce qui concernait l 'avenir , les Allemands décidèrent , après le 
démantèlement de la HADIR, de détacher les propriétés en Allemagne 
du konzern et de confier la direction des différentes usines à des indus­
triels allemands . Même si les autorités allemandes renoncèrent à un 
démantèlement de l'ARBED et laissèrent la direction en place , ils 
nommèrent un Beauftragter des Reiches für die ARBED qui avait pour 
mission de superviser toutes les activités de l'entreprise . Il disposait d'un 
droit d'intervention dans toutes les affaires de la société . A cause de 
l'importance de l'ARBED pour l'économie luxembourgeoise , de ses 
nombreuses participations en Allemagne (p . ex . Burbacher Hütte, 
Eschweiler Bergwerksverein, Felten & Guilleaume Carlswerke AG) et 
de ses possessions en Argentine et au Brésil , cette nomination semblait 
nécessaire aux autorités allemandes , en dépit des assurances de loyauté 
données par la direction . 
Pendant la courte période de l'administration militaire , la sidérurgie 
allemande manifesta son intérêt pour les sociétés et usines luxembour-
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geoises et saisit le gouvernement allemand de ses propres revendications 
et propositions sur le partage et la répartition des sociétés luxembour­
geoises . Cependant , les modèles de répartition de la sidérurgie luxem­
bourgeoise entre des sociétés allemandes divergeaient quant aux futures 
propriétaires et quant à la grandeur des groupements d'usines . 
Au ministère de l'Économie à Berlin , le responsable pour la sidé­
rurgie était d'avis qu'il fallait d'abord servir les anciens propriétaires qui 
avaient dû vendre après la Ire guerre mondiale et leur redonner leurs 
anciennes propriétés . Restait alors à préciser , vu les changements surve­
nus au sein de la sidérurgie allemande , qui était le propriétaire , à qui 
attribuer les usines luxembourgeoises . Fallait-il adjuger l'usine de Differ­
dange à la famille Stinnes , le propriétaire d'avant I9I9 ,  ou aux Vereinigte 
Stahlwerke qui avaient absorbé les usines de Stinnes en Allemagne après 
la Ire guerre mondiale . Mais il fallait également tenir compte des intérêts 
des sociétés allemandes constituées seulement après I939 , p. ex . les 
Reichswerke Hermann Goring. 
Hermann Rochling, grand industriel de la Sarre , préconisait une 
répartition des sociétés et des usines luxembourgeoises indépendamment 
d'un ancien titre de propriété . Il proposait de réunir les usines luxem­
bourgeoises , lorraines et sarroises dans des unités de production produi­
sant un million de tonnes d'acier brut par an et dotées d'une réserve de 
minerai de fer pour 100 ans . 
La Hoesch AG soutenait le principe des plans de Rochling , mais 
proposait des unités de production de 600 000 tonnes d'acier brut seule­
ment . Elle craignait qu'autrement il n'y eût trop peu d'usines à répartir 
sur un grand nombre d'intéressés . 
Autre problème : celui des sous-participations des anciens proprié­
taires français et belges.  Rochling refusait toute participation d'étrangers 
aux nouvelles sociétés . Il voulait exclusivement des propriétaires alle­
mands . La Gute Hoffnungshütte d'Oberhausen (Paul Reusch) jugeait 
utile des sous-participations belges et françaises de tout au plus 25 % .  
Celles-ci favoriseraient l'interpénétration économique entre la France et 
l'Allemagne . 
A la mi-juillet I940 , la Wirtschaftsgruppe Eisenschaffende Industrie 
soumit une proposition qui prévoyait la réunion des usines et des mines 
luxembourgeoises et lorraines dans des unités d'une capacité annuelle 
de production de 600 000 tonnes et des réserves en minerai pour 75 ans . 
Ces directives générales n'étaient pourtant pas respectées dans les unités 
proposées.  ARBED formerait à elle seule un groupe unique d'une capa­
cité de production de 2 millions de tonnes . Rodange par contre devait 
former une unité avec production annuelle de 200 000 tonnes seulement . 
Les usines de HADIR à Differdange , Rumelange et Ottange seraient 
également réunies dans une unité . Aux anciens propriétaires allemands 
on assurait un droit de préemption et aux Reichswerke on accordait une 
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position privilégiée . Cette proposition prévoyait la possibilité d'une 
sous-participation des propriétaires belges , français et luxembourgeois 
pour ces usines qui n'avaient pas été en possession allemande avant 1914.  
A la fin juillet 1940 , la Reichsstelle für Eisen und Stahl soumit une 
proposition qui prévoyait une participation des sociétés allemandes à 
l'industrie sidérurgique luxembourgeoise , proportionnellement à leur 
capacité de production de fonte brute en Allemagne . Concrètement , 
elle proposait pour les usines de HADIR une participation de 80 % des 
Vereinigte Stahlwerke et de 20 % de la société HADIR, donc des pro­
priétaires .  L'usine de Rodange serait attribuée également aux Vereinigte 
Stahlwerke. ARBED avec ses usines à Esch-sur-Alzette , Belval , Dude­
lange , Dommeldange et Audun-le-Tiche de même que des propriétés de 
Burbach , Eschweiler et Felten & Guilleaume en Allemagne revien­
draient aux Reichswerke Hermann Goring qui obtiendraient en plus 
l'usine de Steinfort . 
Or, toutes ces propositions ne furent d'aucun effet dans l'immédiat , 
car le gouvernement allemand ne voulait pas partager ni répartir les 
usines sidérurgiques luxembourgeoises avant la fin de la guerre . Elles 
nous montrent pourtant l'intérêt que les industriels allemands portaient 
au Luxembourg . Elles nous expliquent aussi pourquoi certains industriels 
allemands souhaitaient , tant que durerait l'occupation , la fermeture des 
usines luxembourgeoises et le transfert , ou plutôt la déportation de la 
main-d'œuvre luxembourgeoise vers les régions industrielles de l'Alle­
magne . 
Une nouvelle période dans la politique de l'occupation du Luxem­
bourg commença avec la nomination du Gauleiter de Coblence-Trèves ,  
Gustav Simon , comme chef de l'administration civile à Luxembourg . 
Placé , fin juillet 1940 , sous l 'autorité du Militiirbefehlshaber in Belgien 
und Nordfrankreich, Simon fut placé sous l'autorité directe et immédiate 
d'Hitler à partir du 2 août 1940 . Si, de ce fait , Gustav Simon jouissait 
dans certains domaines politiques d'une relative indépendance vis-à-vis 
de divers ministères de Berlin , ce n'était absolument pas le cas dans le 
domaine économique . Pour les questions et problèmes économiques , il 
devait se référer aux autorités compétentes , à savoir le Vierjahresplan, 
le ministère de l'Économie , le ministère Speer , tout en respectant leurs 
avis et directives .  
A partir d'août 1940 , l'annexion du  Grand-Duché par l'Allemagne 
était chose décidée .  Restait à fixer le moment opportun, immédiatement 
après la fin de la guerre . Même si Hitler avait ordonné de ne rien entre­
prendre qui puisse faire entrevoir l 'intention d'une annexion aux Luxem­
bourgeois , l 'administration civile à Luxembourg ne se donnait pas la 
peine de camoufler ses intentions . Gustav Simon poursuivait une politique 
radicale de germanisation et de nazification au Luxembourg , ne reculant 
ni devant la violence ni devant la terreur . 
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Le traitement infligé et le sort réservé à l'industrie sidérurgique 
pendant la période d'août 1940 à septembre 1944 furent marqués par la 
volonté du CdZ (Chef de l'administration civile) de germaniser légale­
ment l'économie et en particulier l 'industrie lourde . Celle-ci devait être 
incorporée au Reich : Verreichlichung était le mot d'ordre lancé par les 
nouveaux « seigneurs » .  
Parce que , dans toutes les sociétés d e  l'industrie lourde, le capital 
étranger , avant tout français et belge , jouait un rôle important , les auto­
rités allemandes se proposèrent de le remplacer par du capital allemand . 
Elles ne recoururent pas à des confiscations et expropriations pour ne 
pas mettre en danger les intérêts allemands à l'étranger . Voilà pourquoi 
les changements dans la composition du capital , tant souhaités par les 
Allemands , ne pouvaient se faire que par des achats et par des sollicita­
tions lancées aux propriétaires étrangers de vendre leurs parts . 
Afin de provoquer la vente d'actions des sociétés luxembourgeoises, 
toutes les grandes sociétés et usines , ARBED, HADIR, Rodange et 
même Steinfort , furent placées sous administration par un commissaire . 
Ce commissaire (kommissarischer Verwalter) exerçait toutes les fonc­
tions des conseils d 'administration et représentait les participations 
« ennemies » dans la société . Les actionnaires n'avaient plus la possibi­
lité d'influencer le sort et les activités des sociétés .  Pour les décourager 
de garder leurs actions luxembourgeoises , le CdZ décida que dorénavant 
les dividendes ne seraient plus versés aux étrangers , mais bloqués sur 
compte , de sorte que les actionnaires étrangers ne pourraient plus dispo­
ser de cet argent . Après l'armistice , la question d'un éventuel versement 
serait réglée .  
Par toutes ces mesures , les autorités allemandes voulaient rendre 
la possession de valeurs luxembourgeoises peu attirante pour les étran­
gers . Pourtant toutes ces manœuvres n'apportèrent pas les résultats 
escomptés . 
Les usines HADIR de Differdange , Ottange et Rumelange , placées 
sous administration allemande à partir du 15 juin 1940 , furent placées 
sous fiducie . Max Paul Meier remplissait les fonctions de fidéicommis­
saire (Treuhander) pour le compte des Vereinigte Stahlwerke de Düs­
seldorf. Dès à présent , ces usines furent réunies dans une société nouvelle 
la Differdinger Stahlwerke AG. Il était prévu que , après la guerre , les 
Vereinigte Stahlwerke pourraient acquérir les usines de la HADIR et en 
devenir le propriétaire légal . 
L'usine de Rodange , qui appartenait à un konzern belge , la Société 
Anonyme d'Ougrée-Marihaye, fut confiée à deux Allemands , Hans 
Hahl et Erich Faust . Ils y exerçaient les fonctions de fidéicommissaires .  
A eux aussi on  promettait l a  possibilité d'acquérir l'usine après l a  guerre . 
De leur côté ils changèrent le nom de la société en Eisenhüttenwerke 
Rodingen GmbH. 
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Quant à l' ARBED, différentes sociétés allemandes manifestaient 
leur intérêt pour une éventuelle acquisition . Les Felten & Guilleaume 
Carlswerke de Cologne , une société filiale de l'ARBED, sous l'impulsion 
du Baron Kurt von Schroder, voulurent incorporer la société luxem­
bourgeoise et inverser les rapports de dépendance , Felten & Guilleaume 
comme société-mère avec l'ARBED luxembourgeoise comme filiale . 
Ce projet fut immédiatement rejeté aussi bien par l'administration civile 
allemande à Luxembourg que par les autorités centrales à Berlin . 
Les Reichswerke manifestèrent également leur intérêt . Elles vou­
laient s'incorporer toute l' ARBED, mais le CdZ fit opposition à ce 
projet .  Il craignait de perdre alors toute influence sur cette société , dont 
il voulait sauvegarder l'indépendance , puisqu'elle était un des piliers de 
son propre pouvoir. Or, il était d'accord que les Reichswerke puissent 
acquérir une minorité de blocage de 26 % .  Elles furent autorisées à 
acheter le paquet d'actions détenu par Schneider-Creusot et à se procurer 
le reste des actions sur le marché libre . Mais les Reichswerke ne réussi­
rent ni à obtenir le paquet de Schneider-Creusot ni à acquérir sur le marché 
libre le nombre d'actions nécessaire et autorisé .  En fin de compte , en 
septembre 1941 ,  on se contenta d'envoyer un homme de confiance , 
Carlheinz Hoffmann , à la direction de l 'ARBED. Occupant le poste de 
directeur général adjoint , il était d'abord seulement responsable de 
l 'administration , ensuite également des finances et de la comptabilité . 
La Deutsche Bank se proposait de constituer avec la Société Géné­
rale de Belgique, une société holding respectivement un syndicat , dans 
lequel la Société Générale devrait apporter ses actions de l' ARBED, de 
la HADIR et des Chemins de fer Prince-Henri, la Deutsche Bank, de 
son côté , une somme d'argent d'un montant équivalent à l 'apport belge . 
Ce projet prévoyait que les deux partenaires ne pourraient exercer que 
conjointement les droits des actions qui seraient réunies dans un syndicat 
de blocage . Il prévoyait de même que la Société Générale offrirait ses 
actions à la Deutsche Bank en priorité , au cas où elle voudrait les vendre . 
Gustav Simon rejeta ce projet,  mais retint pourtant l'idée de la cons­
titution d'une holding avec la Société Générale, mais uniquement pour 
les actions de l' ARBED détenues par cette dernière . Il préconisa pour­
tant qu'au lieu de la Deutsche Bank un consortium de sociétés et d'en­
treprises du Gau Moselland devrait rassembler la somme nécessaire et 
devenir le partenaire des Belges . 
Mais l'attitude anti-allemande du gouverneur de la Société Générale, 
Alexandre Gallopin , provoqua la rupture des négociations et la directive 
de Berlin de ne plus négocier avec les Belges , la législation allemande 
dotant les autorités des moyens nécessaires à empêcher toute influence 
belge sur l'ARBED. 
La Dresdner Bank avait acheté des titres de l' ARBED sur le marché 
libre et négociait avec la Banque de Bruxelles.  Elle ne réussit cependant 
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qu'à acheter quelques actions isolées qu'elle vendait , en général , à l'en­
treprise des SS, la Deutsche Wirtschaftsbetriebe GmbH. Cette dernière 
se proposait de les revendre avec bénéfice au moment opportun . 
Peu d'actions de l'ARBED changèrent de propriétaire pendant 
l'occupation allemande tout comme il n'y eut pas de grands changements 
dans l'actionariat des autres sociétés sidérurgiques . 
Afin d'assurer, même au-delà de la guerre , l'influence allemande 
sur la sidérurgie luxembourgeoise , le Beauftragter des Reich es für die 
ARBED, qui était également Kommissarischer Verwalter de toutes les 
sociétés sidérurgiques luxembourgeoises , proposa fin 1943 - début 1944 , 
une ordonnance prévoyant, indépendamment de la répartition des actions , 
que les conseils d'administration des sociétés devraient être composés 
de 3/4 d'Allemands et qu'un Allemand serait appelé à la direction des 
sociétés .  Toutes les décisions importantes des assemblées devraient être 
autorisées par le CdZ. De cette façon , l'influence allemande serait 
garantie pour l 'avenir . 
Cette proposition fut rejetée par les autorités de Berlin , parce 
qu'elle hypothéquerait les décisions à prendre lors des négociations de 
paix et mettrait en danger les intérêts allemands à l'étranger . 
Sous l'occupation , la main-mise allemande sur la sidérurgie luxem­
bourgeoise était ainsi assurée . L'occupant élimina presque tous les 
Luxembourgeois qui occupaient des postes de responsabilité et les rem­
plaça par des Allemands . Si la direction d' ARBED-Columeta comptait 
17 membres - 15 Luxembourgeois et 2 Belges - avant le 10 mai , les Alle­
mands réduisirent le nombre à 15 membres . Parmi ces 15 membres , il y 
avait , à la fin de la guerre , 9 Allemands et seulement 6 Luxembourgeois . 
Cet exemple montre le remplacement systématique des Luxembourgeois 
chargés de fonctions de confiance et d'influence , par des Allemands . 
Quant aux minières, seules ARBED, HADIR et Rodange purent 
garder leurs propres mines , toutes les autres minières, généralement la 
propriété de petites entreprises , furent réunies, en 1943 , dans la 
Gewerkschaft Lützelburg. Quoique tous les propriétaires de mines 
devinssent copropriétaires de la nouvelle Gewerkschaft, la plupart res­
sentirent cette décision comme une expropriation , puisqu'ils perdaient 
leur propre entreprise et n'avaient aucune influence sur la nouvelle 
société qui fut placée sous direction allemande . 
Pendant l'occupation national-socialiste , la sidérurgie luxembour­
geoise avait perdu son caractère national , spécifiquement luxembour­
geois . Elle était devenue une industrie allemande , dirigée par des Alle­
mands , selon des directives allemandes , au profit de l'Allemagne . Seule 
la crainte de répercussions internationales fit reculer l'occupant devant 
des atteintes à la propriété des actionnaires étrangers . Le capital inter­
national restait la seule barrière (bien fragile il est vrai) devant l 'incorpo­
ration complète de l'industrie luxembourgeoise dans le Reich . 
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Bien que les Allemands eussent installé toutes sortes de contrôles 
au Luxembourg , la production d'acier n'atteignit pas les chiffres d'avant­
guerre . Si on prend 1937 pour année de référence , la production d'acier 
n'atteignait en 1941 que 49 % ,  en 1942 62 % ,  en 1943 86 % de la produc­
tion de cette année de référence . Ce recul s'explique partiellement par 
la carence de coke - les livraisons allemandes ne suffisant pas aux besoins 
de l'industrie luxembourgeoise -, voilà pourquoi une partie de la capacité 
de production ne put être utilisée . L'introduction du service militaire 
obligatoire dans la Wehrmacht  pour les Luxembourgeois , en 1942 , priva 
l'industrie lourde partiellement de jeunes travailleurs compétents et 
qualifiés . Les Allemands eurent recours à des hommes plus âgés , aux 
femmes et à des Ostarbeiter mais le rendement de cette main-d'œuvre 
ne fut pas comparable à celui des jeunes gens qualifiés . Une détériora­
tion des conditions de vie augmenta les taux d'absences pour maladie . 
De même les ouvriers n'étaient que peu motivés pour leur travail . 
D'autre part , un petit nombre d'ouvriers sabotèrent sciemment la pro­
duction pour nuire aux Allemands . 
Le recul de la productivité affecta également l'industrie extractive . 
Si ,  en 1936-37 , chaque ouvrier extrayait en moyenne par an 1 481 tonnes 
de minerai , ce furent encore 1 467 tonnes en 1941 , mais seulement 1 207 
tonnes en 1942 . Net recul aussi de la qualité de la production et du travail 
pour les années d'occupation . Malgré les contrôles allemands , la produc­
tion ne répondait pas aux revendications allemandes .  
Elle augmenta pourtant après 1942 . Cette reprise s'explique en 
partie par la radicalisation de la politique d'occupation après la « grève 
générale », fin août-début septembre 1942 , à la suite de l'introduction 
du service militaire obligatoire . Ces événements entraînèrent un accrois­
sement de la terreur et de la répression , tous les suspects d'opposition et 
de résistance courant le danger d'être poursuivis et punis .  Par la suite , 
beaucoup de Luxembourgeois s'arrangèrent , sans cependant faire de 
zèle , pour ne pas se faire remarquer trop désagréablement et pour pou­
voir survivre . Ne pas se faire remarquer fut également la consigne pour 
les Luxembourgeois qui cachaient et aidaient les « déserteurs » et réfrac­
taires luxembourgeois . 
D'autre part , Albert Speer avait fait savoir au CdZ que , si l'industrie 
sidérurgique luxembourgeoise ne faisait pas d'effort et n'augmentait pas 
sa production , il ferait fermer tout simplement toutes les usines au 
Luxembourg tandis que les ouvriers seraient transférés dans les centres 
industriels allemands . Cette menace permanente d'une déportation des 
ouvriers luxembourgeois en Allemagne et l 'atteinte qu'elle porterait à la 
cohésion de la nation et à la société luxembourgeoise , influença la déci­
sion de nombreux Luxembourgeois de continuer à travailler et à produire 
sous l'occupant allemand. 
Pendant l'occupation,  l'industrie lourde luxembourgeoise poursuivit 
une politique de production , sans pourtant jamais atteindre les normes 
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fixées et exigées par les Allemands . Néanmoins , cette politique de pro­
duction contribua à l 'économie de guerre allemande , à son industrie 
d'armement . Il faut relever encore une fois que , sous l'occupation ,  la 
sidérurgie au Luxembourg avait pris un caractère allemand . Quoique les 
Allemands n'eussent pas touché avec force et violence à la répartition 
de la propriété et que les structures de ce secteur , à l 'exception de quel­
ques entraves ,  ne fussent pas détruites et purent subsister , les Luxem­
bourgeois n'exercèrent plus d'influence directe sur la politique de leurs 
usines .  Au Luxembourg , la politique économique fut désormais autori­
sée , décidée et appliquée par l'occupant allemand . 
Emile KRIER 
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